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AU cours de sa conférencede presse de mercredi, lePorte‐parole du gouverne‐ment, par ailleurs membredu bureau politique du Partidémocratique gabonais(PDG), Alain‐Claude Bilie‐By‐Nze n'a pas pu éviter lesquestions relatives à la si‐tuation actuelle au sein duparti au pouvoir. Qu'ils'agisse de l'absence de GuyNzouba Ndama au congrèsextraordinaire de samedi,que de l'exclusion des dépu‐tés Chambrier, Menga M'Es‐sone et Ignoumba.Interrogé sur l'absence duprésident de l'Assembléenationale au récent congrès,le Porte‐parole du gouver‐nement s'est voulu un peulapidaire : «Je ne suis pas le
porte-parole du président
Guy Nzouba Ndama. Vous
avez constaté son absence. Il
a indiqué avoir été indispo-
nible à cause d'un problème
de santé. Cependant, il est du
devoir des journalistes de se
rapprocher de lui a!in qu'il
vous le con!irme. Et si vous
pensez qu'il y a d'autres rai-
sons, vous en discuterez avec
lui-même», a estimé le mi‐nistre de la Communication.Précisant que l'essentiel decet événement qui a vu laparticipation de plus de1200 congressistes, ne pou‐vait se résumer à cette seuleabsence.Réagissant à la question desavoir si les valeurs de "dia-
logue, tolérance et paix" quifondent le PDG, n'y étaient

plus de mise, suite à l'exclu‐sion des députés AlexandreBarro Chambrier, MichelMenga M'Essone et Jona‐than Ignoumba, Bilie‐By‐Nze a eu cette réponse :
"Les vertus de dialogue, tolé-
rance et paix sont toujours
en vigueur au sein du parti
au pouvoir. Mais, il y a égale-
ment la discipline qui fait
partie de ses statuts et règle-
ment intérieur». Et de pour‐suivre : "Il vous souviendra
que sous Omar Bongo déjà,
l'existence des courants
structurés au sein du parti
était interdite. (...). La raison
pour laquelle Jean-Boniface
Assélé a été exclu de ce parti,
est le fait d'avoir voulu struc-
turer un courant, lequel est
devenu un parti politique au-
jourd'hui. Et c'est Jacques
Adiahenot, SG du PDG qui
avait procédé à l'exclusion
de M. Assélé. Donc l'exclusion
des personnes qui violent les
statuts n'est pas un élément
nouveau. Mais cela n'em-
pêche pas qu'il y ait un dia-
logue au niveau du parti".Et le membre du bureau po‐litique d'ajouter : "A propos
de dialogue, le débat s'est
posé, récemment, entre
d'une part, l'existence du Mo-
gabo et d'autre part les au-
tres. Mais le Mogabo ne s'est
jamais revendiqué comme
un courant. C'est au
contraire les autres qui se
sont revendiqués publique-
ment comme tel. Une réu-
nion du Comité permanent a
prononcé l'interdiction des
courants et demandé aux
uns et aux autres de cesser
leurs activités. Le Mogabo a
arrêté et les autres ont conti-

Bilie-By-Nze motive la décision
Exclusion au PDG

O'. N. & SM
Libreville/Gabon

Un mois après la violente
tornade qui a fait des ra-
vages dans le chef-lieu du
Moyen-Ogooué, le chef de
l’Etat est allé, hier, manifes-
ter son soutien aux vic-
times. Parmi celles-ci,
l’école de Moussamoukou-
gou qui a perdu son toit.
Face à cette situation, le
numéro un gabonais a or-
donné le lancement immé-
diat des travaux de
reconstruction.

LAMBARENE a accueilli leprésident de la Républiquehier en milieu de matinée.Dès son arrivée, Ali BongoOndimba a ouvert les tra‐vaux de l’assemblée généraleordinaire de l’Associationdes maires du Gabon prési‐dée par Rose Christiane Os‐souka Raponda, par ailleursédile de Libreville. En débutd’après‐midi, le numéro ungabonais est allé manifestersa compassion aux sinistrésde la tornade du 17 févrierdernier. Une  colère de damenature qui a fait plusieursvictimes parmi lesquelles

Ali Bongo au chevet des victimes
Visite du président de la République sur le lieu du sinistre de Lambaréné
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l’école publique de Moussa‐moukougou.Sur place, Ali Bongo Ondimbaa pu constater de lui‐mêmeles dégâts occasionnés, nonsans se préoccuper de la si‐tuation dans laquelle se trou‐vent apprenants etenseignants. Malgré leur dés‐ormais dif"iciles conditionsd’apprentissage, c’est avecsourires et chants de bienve‐nue que les élèves de cet éta‐blissement scolaire ontaccueilli le chef de l’Etatqu'accompagnaient le minis‐tre de tutelle Florentin Mous‐savou et son délégué Janvier

Nguema Mboumba,quelques‐uns de ses collabo‐rateurs et, des chefs d’entre‐prise.A cette occasion, Ali BongoOndimba a laissé éclater sacolère face à la qualité destravaux de ladite école qu'il amis sur le compte des travauxmal exécutés au départ. "Ce
que l’on peut constater ici, c’est
que cette catastrophe arrive
parce que certainement il y a
eu un problème au niveau de
la construction. C’est-à-dire
que les choses n’ont pas été
bien faites’’, a‐t‐il indiqué surun ton de désolation. Fort de

c econstat, il a instruit le minis‐tre de l’Education nationale,la tutelle, de réaliser un auditsur l’établissement victimemais également, sur l’ensem‐ble des "bâtiments scolaires".Car, a estimé le chef de l’Exé‐cutif, "aujourd’hui, il faut que
les normes de construction des
écoles soient respectées,
qu'elles soient les mêmes par-
tout. Parce que ce genre de dé-
gâts, on peut les éviter. Pour
des bâtiments bien construits,
on peut empêcher cela".Soucieux de la sécurité et dudevenir des élèves, le numéro

un gabonais a dit êtreconscient de l’environnementdans lequel devrait évoluer lajeunesse scolarisée. A ce titre,il a laissé entendre que l’édu‐cation s’inscrit dans son pro‐gramme. Celui de fournird’importants efforts pour "re-
centrer d’abord l’école qui est
le pilier du développement du
Gabon de demain".En clair, c’est le sens de la vi‐site du président de la Répu‐blique en terre migovéenne.Apporter non seulement sonsoutien, a‐t‐il dit, mais davan‐tage montrer sa détermina‐tion à veiller à ce que de tels

actes ne se reproduisent plusdans le futur.Il convient d'indiquer quel’école publique de Moussa‐moukougou touchée par latornade a été construite en2000. Elle compte cinq centsélèves avec vingt‐deux ensei‐gnants. A ce jour, avec plus dequatre salles de classe dé‐truites, l’établissement fonc‐tionne désormais à mi‐temps.Le directeur et le corps ensei‐gnant font de leur mieux pourterminer le programme del'année scolaire malgré lesdif"icultés.

Le chef de l'Etat a également rassuré les élèves quant à la normali-
sation prochaine de la situation.
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Le président Ali Bongo Ondimba, échangeant avec le patron de la
Croix-Rouge Dr Obiang Patrick, sur le site de l'école sinistrée.
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nué. Après plusieurs mises en
garde et plusieurs interpella-
tions, le parti a pris une déci-
sion. Et vous constaterez que
moins de 24 heures après la
décision du parti, ces gens
étaient tout à fait à l'aise
avec les opposants d'hier. Ces
personnes ont été exclues,
elles n'ont plus le droit de
s'exprimer au nom du parti."Bilie‐By‐Nze n'a pas éludé laquestion du respect ou nondes procédures : "Le prin-
cipe en démocratie, a-t-il dit,
c'est d'accepter qu'une majo-
rité s'exprime et qu'elle dé-

cide. Et pour le cas précis,
toutes les étapes prévues par
les statuts du parti ont été
respectées, depuis la convo-
cation du Comité permanent
du bureau politique jusqu’à
celle du bureau politique, en-
suite la convocation des
conseils provinciaux. Nous
sommes d'ailleurs curieux de
savoir que ceux qui préten-
dent avoir la majorité avec
eux, ne se sont pas présentés
aux conseils provinciaux
pour en débattre. Ils ont au
contraire fait le choix de la
chaise vide".

Par rapport aux journauxqui parlent de scission ausein du PDG, le Porte‐paroledu gouvernement estimequ'"on ne peut pas parler de
scission dans ce cas. Il s'agit
des personnes qui ont été ex-
clues. Elles ne sont pas les
premières. On va rappeler
qu'entre 1990 et 1993, les
partis de l'opposition qui sont
nés à l'issue de la Conférence
nationale sont principale-
ment l'œuvre des personnali-
tés issues du PDG. Et je peux
vous dire que nous avons
connu des départs célèbres."

Et de conclure : "Vous parlez
de ceux qui sont partis, ou-
bliant que récemment, il y a
près de 15 partis de l'opposi-
tion qui ont rejoint le PDG".

Le porte-parole du gouver-
nement, lors de sa rencontre

avec la presse avant-hier.
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